
 

COMMUNE DE 
 Montreux, le 30 octobre 2011 

MONTREUX   

 

R A P P O R T 

au Conseil Communal de Montreux 
de la commission nommée pour l'examen du 

préavis 29/2011 de la Municipalité au Conseil Communal relatif 
à l’adoption d’un règlement communal sur les conditions d’occupation des 

logements subventionnés et à loyers modérés d’une part, 
 

à une modification du règlement communal sur l’aide individuelle au logement 
d’autre part 

 ______________________________________________________  

Président : M. Christian Allenbach 

Membres : Mme Carole Grangier 
 

 MM. Julien Chevalley 
Florian Despond 
Francis Gonzalez 
Mario Gori 
André Groux 
Anthony Huys 
Alexandre Staeger 
Raphaël Tanner 

 ______________________________________________________  

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, 

Votre commission s’est réunie au complet le 18 octobre 2011 dans la salle des 
commissions de la villa Mounsey en présence.de Madame J.Pellet, Municipale en 
charge des Affaires sociales, et de Madame M.Bornet, Cheffe de service, que nous 
remercions pour les précisions et les réponses apportées aux nombreuses questions 
soulevées par la nature complexe du domaine abordé... 



En préambule Mme Pellet présente les différentes parties du Préavis avec ses 
annexes, qui répondent aux critiques émises par la commission chargée d’étudier la 
première version de ce préavis (16/2011) en juin dernier et qui a entrainé son retrait 
par la Municipalité. Elle souligne que les changements par rapport aux dispositions 
précédentes sont relativement minimes, et qu’elles ont pour but avant tout d’adapter 
le règlement à la situation actuelle et de le conformer au droit cantonal.  

Un tour de table permet ensuite aux commissaires de poser des questions dont les 
principales sont résumées ci-dessous : 

-pourquoi le règlement maintient-il une obligation de résidence de 2 ans dans la 
commune (au lieu de 5 précédemment) ? Réponse : pour éviter un tourisme des 
demandeurs, les autres communes exigeant toutes des délais similaires ou plus 
longs, et pour réserver ces logements aux résidents durablement installés dans la 
commune. 

-combien y a-t-il de demandes de logements ? Réponse : la Commune n’agit pas 
comme bailleur, mais ne fait que contrôler si les conditions d’octroi sont remplies, et 
renvoie les demandeurs aux bailleurs disposant de logements subventionnés. Ce sont 
eux qui attribuent les logements et tiennent la liste d’attente. Sans pouvoir les 
chiffrer, il est certain que les demandes sont nombreuses, et les mouvements faibles. 
Quant à l’aide individuelle au logement, il s’agit comme indiqué d’une aide à la 
personne, sous certaines conditions, indépendamment de la nature de son logement 
subventionné ou non. 

-pourquoi s’écoule-t-il plusieurs années entre la fin du subventionnement et la 
libération des immeubles ? Réponse : il faut dissocier les 2 choses, la libération 
devant faire l’objet de négociations, en particulier sur la répartition du fonds de 
régulation qui subsiste. D’autre part, libération des loyers ne veut pas dire liberté 
d’augmenter massivement les loyers, qui restent soumis au droit cantonal. 

-certains commissaires s’émeuvent du sort des locataires obligés de quitter leur 
appartement parce qu’ils ne remplissent plus les conditions requises (en particulier 
quant au nombre minimum de personnes) et craignent qu’ils se trouvent confrontés 
à la pénurie actuelle de logements abordables. Réponse : chaque résiliation de bail 
est accompagnée de l’indication des voies de recours qui permettent en général 
d’obtenir une prolongation du bail pour permettre au locataire de faire les démarches 
auprès des gérances. Le cas échéant, il peut solliciter l’aide de la commune par le 
biais de l’aide individuelle. Le règlement ne prétend pas répondre à l’entier du 
problème du logement à Montreux ! 

L’étude du règlement (annexe III) article par article : 

Art.1 : pas de commentaire.  

Art. 2 : 2 amendements de plume sont proposés : 

- Ajout de « …au moins : » après le texte : « pour les logements soumis au RCOLLM 
(art.10, al 1 et 2)… ». En effet, le RCOLLM cantonal (voir Annexe II, art.10) stipule 



qu’il s’agit du nombre minimum de personnes par logement, contrairement au 
RCOL art.9, qui fixe une fourchette. Par souci de cohérence, il faut reprendre cette 
distinction dans le règlement communal. 

Cet amendement est accepté à l’unanimité. 

2- Remplacer « Les baux des logements soumis au RCOL et au RCOLLM sont des cas 
justifiés, la direction… ») par : « Dans des cas justifiés, la direction… »Motif : 
améliorer la compréhension du texte et le simplifier.  

Cet amendement est accepté à l’unanimité. 

Art. 3 et 4 : pas de commentaires 

Règlement communal sur l’aide individuelle au logement : pas de commentaire. 

Au vote, les deux règlements sont adoptés tels qu’amendés, avec une abstention, 
sans opposition. 

En conclusion, c’est à l'unanimité avec 1 abstention que la commission vous prie, 
Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir prendre les résolutions 
suivantes : 

LE CONSEIL COMMUNAL DE MONTREUX 

vu le préavis No 29/2011 de la Municipalité du 23 septembre 2011 relatif 
à l’adoption d’un règlement communal sur les conditions d’occupation 
des logements subventionnés et à loyers modérés d’une part, à une 
modification du règlement communal sur l’aide individuelle au 
logement d’autre part ; 

ouï le rapport de la commission chargée d’examiner cette affaire ; 

considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour ; 

DECIDE 



1. D’adopter le nouveau règlement communal sur les conditions 
d’occupation des logements subventionnés et à loyers modérés tel 
qu’annexé au présent préavis, avec les amendements proposés, 
rendant ainsi de facto caduques les actuelles « Prescriptions 
communales spéciales » ; 

2. D’adopter la modification de l’article 2 du règlement communal sur 
l’aide individuelle au logement ainsi : « L’accès à l’aide individuelle au 
logement  (AIL) à Montreux est ouvert aux ressortissants suisses et aux 
étrangers au bénéfice d’un permis d’établissement C ou B en cours de 
validité, domiciliés à Montreux depuis deux ans de manière continue » ; 

3. De charger la Municipalité de fixer son entrée en vigueur à 
l’échéance du délai référendaire courant après sa publication dans la 
Feuille des avis officiels FAO, ensuite de sa ratification par le Chef du 
Département de l’économie. 

 Le président-rapporteur 

 Christian Allenbach 


